
L’année 2025 a été une année charnière pour le Service Socio-Judiciaire de REALISE.
L’installation dans nos nouveaux locaux et leur inauguration ont marqué un tournant, offrant
à nos équipes et à nos partenaires un cadre adapté à notre activité. 

Une étape décisive dans notre organisation a également été franchie, avec la constitution
d’une équipe de cadres complète, garantissant une gouvernance solide et une coordination
renforcée. Cette structuration a permis de commencer à retravailler l’organisation du service.

Notre service s’est pleinement engagé dans les instances partenariales, en participant
activement au COPIL Violences Intrafamiliales et au Conseil de Juridiction, tout en
consolidant nos relations avec France Victimes et avec le Centre de Prise en Charge des
Auteurs. Ces collaborations sont essentielles pour mener à bien notre mission et affirmer
notre rôle dans la lutte contre les violences intrafamiliales, un enjeu majeur de société.

La qualité du travail fourni et la satisfaction exprimée par les magistrats prescripteurs
confirment la pertinence de nos actions et la reconnaissance de notre expertise. Ces
résultats sont le fruit d’un engagement collectif, porté par des équipes investies et
déterminées.

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2025

  SSJR
(SERVICE SOCIO-JUDICIAIRE

REALISE) 

Sauvegarde de l’Enfant,
de l’Adolescent et 

de l’Adulte

1

Nombres de personnes accueillies

Mot de Luc PAPAPZZONI - Directeur :



2

Depuis plusieurs années, le SSJR prend en charge un volume important de justiciables. Cette
activité, soutenue et régulière, fluctue toutefois selon les évolutions législatives et les
politiques pénales mises en œuvre au sein des juridictions. Les priorités fixées par les
magistrats influencent directement la nature et le nombre de mesures confiées, nécessitant
une capacité d’adaptation constante du service.

Répartition par genre/Répartition des sorties/orientation des jeunes en sortie/provenance
des publics accueillis/spécificité des publics accueillis

Un justiciable sur cinq pris en charge par le SSJR est une
femme. Cette proportion, bien que minoritaire, souligne la
nécessité d’un accompagnement adapté, prenant en
compte les spécificités de leur situation et les enjeux
particuliers qui peuvent marquer leurs parcours. Ce chiffre
légèrement supérieur aux statistiques nationales qui
indiquent que 18% des auteurs d’infractions pénales sont
des femmes.

L’activité du SSJR se concentre principalement sur deux missions : les enquêtes sociales
rapides (39 %) et les stages (32 %), qui représentent à eux deux plus des deux tiers des
interventions du service. Les rappels à la loi (13 %) et les contrôles judiciaires (10 %), les
médiations (4 %) et l’accompagnement global renforcé (2 %) constituent des volumes plus
modérés.
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Les violences sur autrui représentent la moitié des infractions ayant donnée lieu à un
déferrement.

Acteur reconnu et engagé contre les violences faîtes aux femmes et les violences
intrafamiliales, le SSJR, en lien avec France Victime 54 et le Centre de Prise en Charge des
Auteurs (Terres à Vivre), assure un suivi rigoureux des auteurs dans le cadre des Contrôles
Judiciaires Socio-Educatif.
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La moitié des stages mis en œuvre par le SSJR porte à nouveau sur les violences
intrafamiliales et les violences sexistes, témoignant de la reconnaissance par nos
prescripteurs de l’expertise du service dans ce domaine.
 
Précisons également que le SSJR a accueilli 9 conjoints violents dans le parc locatif du SSJR,
permettant entres autres aux victimes de pouvoir rester dans leur lieu d’habitation.

Mesure alternative aux poursuites, la médiation pénale vise à trouver, avec l’aide du médiateur, une
solution négociée permettant de réparer le dommage, d’apaiser le conflit et de prévenir la
réitération des faits. En 2025, elle affiche un taux moyen de réussite d’environ 70 % au SSJR.
 
En 2025, le SSJR, habilité par le STI du CD54, a assuré l’accompagnement d’une trentaine de
justiciables en situation de précarité socioéconomique marquée, parfois proche de l’exclusion
sociale. Ces suivis ont été conduits dans le cadre de l’accompagnement global renforcé,
conformément aux orientations du schéma territorial d’insertion de Meurthe‑et‑Moselle.
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Suivi médical et paramédical

Le soin occupe une place essentielle au service socio-judiciaire. Pour les auteurs de violences
intrafamiliales, il passe par l’obligation de soins et l’orientation vers les CPCA afin de travailler
la gestion des émotions et la responsabilisation.

Les stages stupéfiants relèvent d’une démarche préventive permettant d’informer, de
repérer les conduites addictives et d’orienter vers l’addictologie si nécessaire.

Pour les justiciables en grande précarité, l’accès aux soins (psychiques, sociaux,
addictologiques) est favorisé par un accompagnement global renforcé visant la stabilisation
et la réduction des risques de récidive.

Faits marquants/temps forts 

En 2025, le SSJR a progressivement investi ses nouveaux locaux, dont l’inauguration officielle
s’est tenue au mois de juin.

Reconnu pour son expertise dans la lutte contre les violences intrafamiliales, le service a
participé à une journée de sensibilisation organisée par la Cour d’appel afin de présenter le
dispositif d’éloignement du conjoint violent. Il a également pris part à l’ensemble des comités
de pilotage réunissant les acteurs engagés dans la prévention et la prise en charge des
violences intrafamiliales.

Enfin, le SSJR a été invité au conseil de juridiction annuel du tribunal judiciaire de Nancy.

Ressources humaines, formations, particularité de l’année, nombre de stagiaires

En 2025, le SSJR a renforcé sa politique de professionnalisation en accueillant son premier
stagiaire, marquant une ouverture accrue vers les organismes de formation et la
transmission de son expertise. Parallèlement, le service a poursuivi le développement de
formation continue, visant la montée en compétences des professionnels et l’adaptation
constante des pratiques aux évolutions du secteur.

Démarche qualité – suivi du plan d’action

Bien que non soumis aux obligations de la loi du 2 février 2002, le SSJR poursuit la rédaction
de son premier projet d’établissement, affirmant ainsi sa volonté de s’inscrire pleinement
dans les pratiques communes aux autres établissements de l’association. Parallèlement, le
déploiement d’AGEVAL en tant qu’outil central de la démarche qualité se poursuit ; son
utilisation est progressivement adoptée par l’ensemble de l’équipe.



Perspectives 2026

Pour l’année à venir, notre ambition est partagée : consolider nos acquis, poursuivre le
développement des compétences et renforcer nos partenariats.

Nous sommes également fiers d’avoir intégré une dimension européenne à nos actions,
grâce à notre participation au projet « Promotion de l’Egalité auprès des hommes, auteurs de
Violences conjugales, Sexistes et Sexuelles » porté par la fédération Citoyens & Justice et
l’ONG belge Le Monde Selon les Femmes. Ce projet vise à promouvoir des masculinités et
des paternités égalitaires auprès des auteurs de violences conjugales, sexistes et sexuelles. Il
permettra de partager des pratiques innovantes, de renforcer les compétences des équipes
et d’amorcer la création d’un outil pédagogique à destination des professionnels et du
public pris en charge.

Financeurs et partenaires

Le SSJR remercie l’ensemble de ses financeurs et partenaires, dont l’implication contribue
pleinement à la réalisation de sa mission.

Le SSJR remercie également :

- Le CCAS, le SIAO, la DDETS et tous les dispositifs de droit commun ;
- Les délégués du Procureur de la République

Le SSJR remercie également particulièrement tous les intervenants qui se sont mobilisés
pour apporter leur contribution et leur expertise à l’animation de nos stages.

6



7

Sauvegarde de l’Enfant, de l’Adolescent et de l’Adulte


	RAPPORT D’ACTIVITÉ 2025
	SSJR (SERVICE SOCIO-JUDICIAIRE REALISE)
	Mot de Luc PAPAPZZONI - Directeur :
	L’année 2025 a été une année charnière pour le Service Socio-Judiciaire de REALISE. L’installation dans nos nouveaux locaux et leur inauguration ont marqué un tournant, offrant à nos équipes et à nos partenaires un cadre adapté à notre activité.
	Une étape décisive dans notre organisation a également été franchie, avec la constitution d’une équipe de cadres complète, garantissant une gouvernance solide et une coordination renforcée. Cette structuration a permis de commencer à retravailler l’organisation du service.
	Notre service s’est pleinement engagé dans les instances partenariales, en participant activement au COPIL Violences Intrafamiliales et au Conseil de Juridiction, tout en consolidant nos relations avec France Victimes et avec le Centre de Prise en Charge des Auteurs. Ces collaborations sont essentielles pour mener à bien notre mission et affirmer notre rôle dans la lutte contre les violences intrafamiliales, un enjeu majeur de société.
	La qualité du travail fourni et la satisfaction exprimée par les magistrats prescripteurs confirment la pertinence de nos actions et la reconnaissance de notre expertise. Ces résultats sont le fruit d’un engagement collectif, porté par des équipes investies et déterminées.
	Nombres de personnes accueillies



